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La Lettre de G&S

Gouvernance & Structures

GOUVERNANCE et CROISSANCE

Toutes les entreprises, et particulièrement les PME, sont confrontées à un problème essentiel : comment organiser et soutenir la croissance, créatrice de richesse et d’emplois, dans un contexte de concurrence accrue et de mondialisation de l’économie ? Cela tout en évitant, le plus possible, les erreurs managériales et en domptant des risques de plus en plus importants. 

La croissance : cela ne se décrète pas, cela se provoque certes ; mais en quoi la Gouvernance d’entreprises peut-elle devenir un élément moteur dynamisant, pour susciter, soutenir, entretenir la croissance d’une entreprise ?

Une des conséquences de la mondialisation est que la vitesse des changements technologiques et des systèmes d’information, comme celle des relations commerciales, a considérablement fait évoluer le rythme de développement des entreprises.

Aujourd’hui, quand un créateur d’entreprises a un bon produit, un bon marché, il doit se développer le plus rapidement possible afin d’occuper ce marché ; celui-ci serait forcément occupé par d’autres, des concurrents, en cas d’insuffisance dans la conquête de parts de marché significatives. Le facteur « temps » devient primordial.

Aujourd’hui encore, une société familiale ayant un bon produit et un marché acquis, pourrait, peut-être, se permettre de durer avec un actionnariat fermé et familial ; cela correspond à une vision du pouvoir laissé complètement entre les mains d’un seul homme, le PDG, dans une approche très autocratique. L’ère du PDG qui tient tous les rênes n’a pas disparue et ne dit-on pas que la performance de ces sociétés serait plutôt meilleure ? Alors, pourquoi changer ?

Dans ce genre de situation, pourquoi s’encombrer d’un Conseil d’Administration ouvert, avec des administrateurs extérieurs à la famille apportant des expériences et compétences variées !

 Dans tous les cas, on peut tenir pour acquis, aujourd’hui plus que jamais, que l’introduction de règles de bonne Gouvernance contribue à la croissance et à la pérennité des entreprises. De même, les moyens de financement de l’entreprise et l’ouverture du capital, doivent être adaptés à l’ambition, nationale, européenne ou mondiale, de conquête ou de simple maintien des parts de marché. 

La Gouvernance : heureusement, la loi NRE est venue casser la vision trop courte du pouvoir dans l’entreprise par trop de nos dirigeants.

Nul besoin de révolutionner le droit des sociétés, mais simplement d’appliquer les nouveaux textes, progressivement. Fondamentalement, c’est une vision du pouvoir dans l’entreprise qui évolue avec la séparation des fonctions de Président et de Directeur général, enfin admise.

Le Directeur Général est un « executive » et doit suivre les recommandations du conseil d’administration qui le nomme. Quant au Président de la société, son rôle primordial est désormais d’animer un vrai Conseil d’Administration ; il aura donc à cœur de présenter à ses actionnaires des candidats ayant de véritables compétences complémentaires, venant d’horizons et de cultures différentes, apportant non seulement leur expérience, mais aussi une contribution constructive et réaliste à la réflexion stratégique, commerciale et financière.

C’est alors qu’un Conseil peut vraiment jouer un rôle dynamique et créateur de valeur pour l’entreprise. C’est une évolution importante, dans une vision moderne de la répartition des pouvoirs dans l’entreprise et finalement de la pérennité de celle-ci.

Il ne suffit pas d’avoir un management à la hauteur, même si cette condition est indispensable.

Tant qu’une entreprise n’aura pas connu le potentiel que représente l’apport de valeur d’administrateurs extérieurs au cercle familial, il sera difficile à son dirigeant d’affirmer à ses actionnaires qu’il a tout fait pour mériter leur « satisfecit » et soutenir le développement.

La réflexion en circuit fermé, n’est plus satisfaisante ni suffisante. La vision « de l’extérieur » de l’entreprise, l’apport de réseaux, de réflexion stratégique appuyée sur l’expérience, n’a pas d’équivalents  en interne.

Alors, même si cela demande un effort de prise de conscience de la part du chef d’entreprise, même si cela demande un effort d’information et de transparence, cette approche, passant par un recrutement professionnel d’administrateurs qualifiés, représente un véritable investissement, immatériel mais productif, pour l’entreprise. 

En ce début de troisième millénaire, les dirigeants doivent oser cette approche qui fera d’eux les managers modèles et modernes d’entreprises compétitives.

Lors de la création de l’ADAE – Association des Administrateurs d’Entreprises - il y a dix ans, nous avions un adage, toujours valable : 

« La composition d’un Conseil d’Administration est toujours révélatrice de la personnalité de son Président, le choix de son Président est toujours révélateur des ambitions du Conseil d’Administration ».

Texte préparé par Emmanuel ROY, Directeur Général Délégué et Philippe Brousse, Senior Partner de « Gouvernance et Structures » Sarl, à l’occasion de la 8° Université des Chefs d’Entreprise du 23 juin 2006 / EMLYON business school / CGPME .
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